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Volkswehr überwinden. Renner soll letztere angefragt haben, ob sie eventuell 
gegen Horthy in W estungarn kämpfen würde und eine zusagende A ntw ort 
erhalten haben; aber eine A rm ee, die man zuerst anfragen muss, ob sie gegebe­
nenfalls an die Front marschieren würde, bietet wohl keine grosse Sicherheit.

Im übrigen höre ich, auch von monarchistischer Seite, dass die Bauern wohl 
antisozialistisch gesinnt und gegen W ien eingenommen sind, eine R estauration 
der M onarchie erstreben sie dagegen, vielleicht mit Ausnahm e Tirols, nicht. 
Charakteristisch ist folgender Vorfall: die Leiter der Christlichsozialen Partei 
hatten als G esandten beim Vatikan (die Bezeichnung war ihrer Partei zugesagt 
worden) den K arriere-D iplom aten Baron Kahlenberg bezeichnet. Diese W ahl 
wurde aber von der Parteiversammlung nicht ratifiziert, sondern es wurde als 
V ertreter beim Papst Dr. Funder, Chefredaktor der «Reichspost», auserkoren, 
weil man findet, er vertrete in diesem H auptorgan der Partei zu stark m onarchi­
stisch angehauchte Ansichten. Der unter einem M onarchen wohl kaum  zu einem 
für Österreich so wichtigen G esandtenposten berufen würde, [!] so glaubt man 
ihn vielleicht zugleich auch auf diese Weise für die Republik, die sein Brotherr 
würde, zu gewinnen.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Président de la Conférence de la Paix, G. Clemenceau

Copie
N  Paris, 9 novembre 1919

L’article 435 du Traité de Paix, signé à Versailles le 28 juin 1919, com porte la 
reconnaissance des garanties stipulées en faveur de la Suisse par les Traités de 
1815 et notam m ent l’Acte du 20 Novembre 1815, garanties qui, aux term es de 
l’article 21 du Pacte de la Société des Nations, constituent des engagements 
internationaux pour le m aintien de la paix.

Un article semblable (375) figure dans le Traité, signé à St-Germ ain le 10 sep­
tem bre 1919.

Le Gouvernem ent fédéral est d ’avis qu’il y a un intérêt primordial à ce que 
tous les Etats pouvant à l’avenir faire partie de la Société des Nations, reconnais­
sent formellement la situation résultant des dispositions ci-dessus rappelées; 
aussi attache-t-il le plus grand prix à ce qu ’une clause analogue soit insérée dans 
tous les Traités de Paix encore à conclure. Peut-être pourrait-on objecter que ni 
la Bulgarie ni la Turquie n ’eurent part aux Traités de 1815; à cela, il y a lieu de 
rem arquer que la doctrine de M onroë a été form ellem ent consacrée par l’article 
21 du «Pacte» qui est reproduit dans le projet de traité de paix avec la Bulgarie; il 
semble dès lors nécessaire au Conseil fédéral Suisse, d ’en agir de même avec le 
seul engagement visant le maintien de la paix qui ait été conclu dans l’intérêt de 
toute l’Europe.

J ’ai l’honneur de porter ce qui précède à la connaissance de votre Excellence,
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et je vous serais fort obligé, M. le Président, de consentir à faire examiner d’ur­
gence et avec bienveillance les desiderata exprimés par mon Gouvernement.1

1. Par note du 10 novembre, G. Clemenceau a répondu:
J ’ai l’honneur de vous faire connaître que cette question a été posée, à la séance de ce jour, au 

Conseil Suprême et que la suggestion du Gouvernement fédéral a été accueillie. En consé­
quence, et sous réserve de l’assentiment de la Délégation bulgare, un article identique aux arti­
cles 435 du Traité de Versailles et 375 du Traité de Saint-Germain sera inséré dans le traité de 
paix avec la Bulgarie. (E 2200 Paris 1/1515).

Le 12 novembre, la Division des Affaires étrangères du Département politique communiquait 
au Ministre Dunant ( Tno  54): Décision Conseil Suprême d ’insérer la disposition comportant la 
reconnaissance de notre neutralité dans traité avec Bulgarie très satisfaisante. Il y aurait peut- 
être lieu d ’examiner le mode de l’insertion de cette clause, Dutasta ayant fait observer avec rai­
son que l’article 435 contient de nombreuses dispositions ne concernant pas la Bulgarie. Il paraî­
trait en effet superflu de reproduire dans des traités avec des Etats désintéressés du régime de la 
Savoie comme la Bulgarie et la Turquie les accords relatifs à ce territoire ainsi que les notes 
échangées à ce propos entre la Suisse et la France. La seule disposition qui intéresse tout Etat est 
la reconnaissance de la neutralité suisse telle qu’elle a été établie par les Traités de 1815 ainsi 
que sa reconnaissance comme engagement international en faveur du maintien de la paix aux 
termes de l’article 21 du Pacte. Veuillez donc informer Dutasta que le Gouvernement suisse 
n ’insiste nullement sur l’insertion du texte intégral de l’article 435 du Traité de Versailles dans 
les traités à conclure avec les Puissances non signataires des Traités de 1815, mais qu’à son avis il 
suffirait d ’y reproduire la première partie de cet article qui seule a trait à la neutralité suisse. 
Nous proposons formule suivante. Les parties contractantes reconnaissent les garanties stipu­
lées en faveur de la Suisse par les Traités de 1815 et notam ment l’Acte du 20 novembre 1815, 
garanties qui constituent des engagements internationaux pour le maintien de la paix. (E 2200 
Paris 1/1515).
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 10 novembre 1919 1 

3862. Question des zones franches

Départem ent politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 6 novembre 1919

Dans un entretien qu’il a eu récemment avec le Chef du Département politi­
que, le Chargé d’Affaires de France à Berne l’a informé du dépôt d ’un projet de 
loi en date du 17 octobre par lequel le Gouvernement français demande aux 
Chambres de l’autoriser à installer un cordon de douane à la frontière politique 
entre la Suisse et les zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex. 

Une semblable décision ne serait conforme ni aux Traités de 1815 et 1816, ni

1. Etait absent: F. Calonder. Le 9 novembre est décédé le Conseiller fédéral Eduard Müller. Son 
siège resta vacant ju sq u ’au début de 1920.
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